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PRESENTES ST FUTURES 

A. pema des formulées dans le orolet de . wolut II . 
ion 

1. Aux termes du projet de résolution publié sous la cote A/C.2/46/L.80, 
l'Assemblée générale x 

a) Déciderait gue le Comité intergouvernemental de négociation devrait 
tenir une cingui&me session au Siège de l'Organisation des Nations Unies, s 
Naw York, du 18 au 28 février 1992, avec la possibilité d'une brève reprise de 
oession à Rew York en avril 1992 (par. 3)s 

b) Prierait à nouveau le Président du Comité intergouverneaental de 
négociation, agissant au nom du Comité, de présenter à la Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement et le développement en 1992 un rapport sur 
le résultat a00 négociations et de proposer éventuellement de nouvelles 
mesures à envisager en ce qui concerne les changements climatiques (par. 7); 

cl Prierait le Secrétaire qén&ral, compte tenu des résultats de la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement se 
rapportant à la convention-cadre concernant les changements climatiques, de 
lui rendre compte & sa quarante-septième session de l'application de la 
pibbüüiü ïü~üibiîiüü üî dü0 éVüüîiiüiii+ ÙÜECJLÜÜ füîüï5 ~üüCüïYi%üî iii5 &iüCjüinOüiP 
climatiques. 
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. B. -entre les demondesforuwkees et Le 

2. Les activités prévues dans le projet de résolution relèvent du 
sous-programme 10 (Mesures relatives à la gestion de l'environnement) du 
programme 16 (Environnement) du grand programme IV (Coopération économique 
internationale pour le développement) du plan à moyen terme pour la période 
1992-1997. Ces activités n'ont pas été prévues dans le projet de 
budget-progrenune pour l'exercice biennal 1992-1993. 

. c. Activitesv révues uour donner suite aux demandaa 

3. Selon le rapport du Comité intergouvernemental de négociation 
(A/AC.237/12), celui-ci poursuivrait, au cours de sa cinquième session et de 
la reprise de cette dernière, les négociations sur divers aspects de la 
convention-cadre concernant les changements climatiques, en vue d'adopter cet 
instrument à temps pour qu'il soit ouvert à la signature lors de la Conférence 
des Nations Unies sur l'environnement et le développement. Un rapport sur le 
résultat des négociations et, éventuellement, des propositions de nouvelles 
mesures à envisager seraient présentés par le Président du Comité à la 
Conférence des Nation8 Unies sur l'environnement et le développement, en 
juin 1992. La convention-cadre serait ouverte à la signature des Etats 
Membres lors de la Conférence. Une réunion d'un groupe spécial d'experts 
chargés d'approfondir la question des mécsnfsmes de la convention, notasrnent 
les modalités de transfert des ressources financières et des techniques, 
serait organisée b Genève en 1992. Un certain nombre d'activités 
complémentaires, touchant notamment la promotion de la ratification et de 
l'entrée en vigueur de la convention, pourraient s'avérer nécessaires au cours 
du second semestre de 1992 et par la suite. Le secrétariat spécial du Comité 
intergouvernemental de négociation, sous la supervision d'ensemble du 
Directeur général au développement et à la coopération économique 
internationale et en collaboration avec les autre8 programmes et organiomes 
des Nations Unies, continuerait de fournir l'appui fonctionnel nécessaire à 
l'ensemble du processus de négociation, facilitant la participation à ces 
négociations, des pays en développement en particulier, et sensibilisant le 
public par le biais des moyens d'information et des organisations non 
gouvernementales. Une fois la convention signée, le secrétariat spécial 
aiderait les Etats Membres à faire en sorte qu'elle entre en vigueur. Il 
aiderait également le Secrétaire général à établir ses rapport8 à l'Assemblée 
générale, si nécessaire. 

. D. Modificetions a apaorter au oroarannne de travail 

4. Les activités proposées dans le projet de resolution necessiteraient 
l'introduction d'un nouveau descriptif de programme, et d'une nouvelle 
section, 11 F - '*Protection du climat mondial'* - dans le chapitre 11 
(Développement et coopération économique internationale) du projet de 
budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993, descriptif qui serait 
libellé comme suit : 

/ . . . 



A/C.2/46/L.110 
Français 
Page 3 

11 F.l Une attention particulihe sera accordée au suivi et à la 
promotion du processus unique de négociation en vue d'élaborer une 
convention-cadre concernant les changements climatiques et les 
instruments juridiques connexes que l'Assemblée générale a décidé 
d'établir dans sa résolution 45/112 du 21 décembre 1990. Un appui 
fonctionnel sera fourni au Comité intergouvernemental de négociation afin 
que la convention-cadre puisse être ouverte à la signature lors de la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement 
en 1992. Des activités complémentaires seront entreprises en vue de 
promouvoir la ratification et l'entrée en vigueur de la convention. Un 
rapport sur l'exécution du programme et sur les ressources qui pourraient 
s'avérer nécessaires à l'avenir en ce qui concerne le changement 
climatique sera soumis à l'Assemblée générale à sa quarante-septième 
session. 

E. - et mdosurcea 

5. Au paragraphe 20 de sa résolution 45/212, l'Assemblée générale a décidé, 
notamment, "que le processus de négociation sera financé au moyen de 
ressources budgétaires existantes de l'organisation des Nations Unies. sans 
que cela ait des effets négatifs sur les activités inscrites à son programme, 
et de contr%butions volontaires versées à un fonds d'affectation spéciale 
constitué spécialement à cet effet pour la durée des négociations et 
administré par le chef du secrétariat spécial sous l'autorité du Secrétaire 
général de l'organisation des Nations Unies". Cette résolution a été adoptée 
8808 que soit établi un état d'incidences sur le budget-programme. En 
connéquence, le Secrétariat a appuyé le processus de négociation par le biais 
d'un certain nombre d’arrangements spécifiques ponctuels. En décembre 1991, 
l'effectif du secrétariat spécial était le suivant t trois fonctionnaires de 
l'organisation météorologique mondiale (1 D-l, 2 GS), trois fonctionnaires du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) (1 D-l, 1 P-4, 1 GSI 
et quatre fonctionnaircï (le chef du secrétariat - ae rang D-2 -, 1 P-3, 
1 P-2, 1 OS) de divers services du Secrétariat de 1'ONU. Le montant total des 
dépenses afférentes à ce secrétariat d'appui (personnel et autres dépenses) 
s'établit b 2 182 000 dollars pour 1991. En outre, les services de conférence 
nécessités par les quatre sessions du Comité intergouvernemental de 
négociation - et représentant, sur la base du coût intégral, 
1 522 000 dollars - ont été assurés dans le cadre de l'enveloppe globale du 
chapitre 29 du budget (Département des services de conférence). Par ailleurs, 
un fonds d'affectation spéciale pour le processus de négociation a 6th 
constitué pour financer le fonctionnement du Secrkariat, exception faite des 
dépenses de personnel. Aucune contribution n'a encore été reçue à ce titre. 
Enfin, un fonds bénévole spécial destiné à financer la participation des pays 
Pm A&,lnnnAmmmc 9,,w mPnnrdaC4nnP II k-f flnnPC4***o. -- -- - ---==-...- -- -- --=--------- - --- ---------_ -'z loal. 1-c C+et.rlbutions --. 
versées à ce fonds bénévole se sont montées à 1 060 000 dollars et ont COuVert 
toutes les dépenses relatives à la participation des pays en développement aux 
quatre sessions du Comité. Le solde en fin d'année devrait être de 
50 000 aollars. 

/ . . . 
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6. Les errangementa spéciaux qui régiaaent actuellement le financement par 
le budget ordinaire de 1'OND d'une partie des dépenses du secrétariat du 
Comité intergouvernemental de négociation ne sauraient durer plus longtemps. 
Ils sont en effet trop précaires pour permettre d’atwurer convenablement les 
nervicsa néceasitéa par une a,:tivité dont 1'Aaaomblée générale réaffirme 
l'importance dans le projet de résolution A/C.2/46/L.60. Il est donc proposé, 
en premier lieu, de faire figurer les dépenses afférentes à cette activité 
dans une nouvelle section, F (Protection du climat mondial), du chapitre 11 
(Développement et coopération économique internationale) du budget. En second 
lieu, il est proposé qu'au cours de la préparation et du suivi de la 
Convention, le secrétariat spécial soit essentiellement financé par le budget 
ordinaire de 1'ONG. Les ressources suivantes seraient nécessaires en 1992 : 

a) Pér>ensesdepersonneX t-dollars) 

Personnel temporaire 
(remplaçenta et surnuméraires) 
(équivalant à 1 D-2 pour 
12 mois8 1 D-l pour 12 moiat 
1 P-5 pour 12 mois2 1 P-4 pour 
12 moist 1 P-3 pour 12 moiat 

1 P-2 pour 12 moisi GS : 60 moia) 949 000 

. b) Autres 

Consultants (6 mois) 46 000 
Heures supplémentaires 4 100 
Groupe d'eaperta (10 experts) 35 000 
Frais de voyage 149 000 
Comnunicationa 35 000 
Dépenses de représentation 6 000 
Frais généraux de fonctionnement 20 000 
Fournitures et acceaaoirea 10 000 
Mobilier et matériels 40 000 347 000 

Total 1 296 000 

7. En outre, les postes actuellement financés par l'Organisation 
météorologique mondiale (1 D-l, 2 GSI, et par le PEDE (1 P-4, 1 es) ou dena le 
cadre d'autres arrangements bilatéraua (1 L-4, 2 L-2) seraient diaponiblea au 
moins jusqu'à la fin de juin 1992. 

6. Les attributions de8 fonctionnaires regroupés sous la rubrique "Personnel 
tampataira (remplaçants et surnuméraires)" du paragraphe 6 seraient les 
suivantes : 

a) Poste D-2 t chef du secrétariat spécial; 

b) Poste D-l t chef adjoint, également chargé de l'organisation et de 
la superviaion du travail de fond, ainsi que de la liaison avec le5 Etats 
Membres et les autres participants aux négociationsr 
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Cl Poate P-5 : économiste hors classe chargé d'organiser les SnalySeS 
touchant les aspects économiques du changement climatique; 

dl Poste P-4 t juriste chargé des travaux d'analyse, de rédaction et de 
conseil sur les aspects juridiques de la convention-cadre et des in5trUWntS 
connexes t 

e) Poste P-3 t fonctionnaire qui assisterait le chef du secrétariat 
spécial et serait chargé de la documentation, de la planification des 
conférences et de la liaison avec le Département des services de Conférence et 
le Bureau des affaires politiques, des affaires de l*Assemblée générale et des 
services de secrétariat pour tout ce qui a trait au service des sessions du 
Comité intergouvernemental de négociation; 

f) Poste P-2 1 fonctionnaire qui assisterait l'économiste et le juriste. 

9. En ce qui concerne les réunions de 1992 du Comité intergouvernemental de 
négociation proposées au paragraphe 3 du projet de résolution, il convient de 
noter que, conformément à la résolution 40/243 de l'Assemblée générale, les 

organes de 1'OND doivent prévoir de se réunir à leurs sièges respectifs. 
Etant donné que le siège permanent du Comité intergouvernemental de 
ndgociation se trouve à Genève, la tenue de la cinquikne session et de la 
reprise de session du Comité à New York nbzessiteraft une dérogation aun 
arrangement8 etablia par la résolution 401243. 

10. Si l'Assemblée générale accorde une telle dérogation, le coût des 
services de conférence pour les deux sessions susmentionnées s'établirait à 
915 500 dollars, répartis conrne suit t 

. . . 1. ~sessionuComiteintetaouvernementale~ 
(New York, 18-28 février 1992) 

A. Documentation d'avant-session 
(200 pages, 4 documents : AArCEFEo 

B. Services de réunion 
(Interprétation t AArCEPB) 

C. Documentation de session 
(100 pages, 10 documents x AArCEFR) 

0. Documentation d'après-session 
(r;' nm*cI*. 2 &bbl~ma~~a ! Mrmmt! c-a--. _-.. _-. 

Total 

218 700 

96 600 

111 500 

55 100 

481 900 
-- 

/ . . . 
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(New York, cinq jours en avril 1992) 

A. Documentation d'avant session 
(200 pages, 4 documents t AArCEFR) 218 700 

B. Services de réunion 
(Interprétation t AArCEFR) 48 300 

C. Documentation de session 
(50 pages, 2 documents : AArCEPR) 111 500 

D. Documentation d'après-session 
(50 pages, 2 documents t AArCEFR) 55 100 

Total 433 600 

Total général 915 500 

11. Le coût de la participation des pays en développement à la cinquième 
session et à la reprise de session du Comité intergouvernemental de 
négociation est estimé à 810 000 dollars. 

12. Une estimation des dépenses éventuelles pour 1993 sera faite à la fin 
de 1992 et, si nécessaire, soumise à l'Assemblée générale à sa 
quarante-septième session. 

13. Comme on l'a vu plus haut au paragraphe 10, les dépenses relatives aux 
services de conférence, estimées k 915 599 dollars, seraient couvertes dans le 
cadre de l'enveloppe globale des services de conférence de l'Organisation. Le 
montant susmentiunné procède de l'hypothèse que les services requis en 
l'occurrence ne pourront pas ikre assurés par le personnel permanent du 
Département des services de conférence (chap. 32 du projet de budget-programme 
pour l'exercice biennal 1992-1993) et qu'il faudra recruter du personnel 
temporaire pour Les réunions. tes ressources en personnel à prévoir â ce 
titre ne pourront Gtre déterminées qu'au vu du calendrier des conférences 
proposé pour l'exercice biennal 1992-1993. Toutefois, comme il est indiqué 
dans le chapitre 32 (par. 32.5) du projet de budget-programme pour ledit 
exercice, les ressources prévues au titre du personnel temporaire pour les 
réunions en 1992-1993 ont été calcul6e8, sur la base de l'expérience des 
années précédentes, en fonction non seulement des réunions qui figurent déjà 
au calendrier mais aussi de celles qui pourraient être autorisées 

/... 
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ultérieurement. En d'autres termes, le projet de budget-programme inclut des 
crédits non seulement pour les réunions qui étaient déjà prévues au moment de 
l'Établissement du budget, mais aussi pour celles qui pourraient être 
autorisées ultérieurement, sous réserve que le nombre et la répartition des 
conférences et réunions devant se tenir au cours du prochain exercice biennal 
corresponde au schéma de ces dernières années. Sur cette base, l'adoption du 
projet de résolution ne nécessiterait pas l'ouverture d'un crédit 
supplémentaire au chapitre 32 du projet de budget-programme pour l'exercice 
biennal 1992-1993. 

Dépenses au- relatives aux -a de conférence 

14. Le coût des activités du secrétariat spécial en 1992 s'établirait à 
1 296 000 dollars, comme indiqué plus haut, au paragraphe 6. Une partie de ce 
montant pourrait être couverte par prélèvement sur le fonds d'affectation 
spéciale pour le processus de négociation. Des contributions se montant à 
90 000 dollars sont attendues à ce titre pour 1992. Le solde, soit 
1 206 000 dollars, représenterait des dépenses supplémentaires à imputer au 
budget ordinaire, dépenses auxquelles s’appliquerait la procédure régissant 
l’utilisation du fonds de réserve. 

15. Le coût de le participation des pays en développement aux négociations 
(810 000 dollars) devra être financé par le fonds bénévole, dans le cadre des 
arrangements fixés par la rrjsolution 45/212 (par. 10). Des contributions 
supplémentaires sont nécessaires à ce titre. et certaines sont attendues. 

. 
G. Fond:r de rw.&! 

16. On se souviendra que, conformément à la procédure établie par l’Assemblée 
générale dans ses résolutions 41/213 et 421211, il est créé pour chaque 
exercice biennal un fonds de réserve destiné à couvrir les dépenses 
supplémentaires qui résultent des décisions des organes délibérants pour 
lesquelles aucun crédit n’est inscrit au projet de budget-progtame. Ea 
outre, chaque état d'incidences sur le budget-programme et chaque prévision 
révisée doit indiquer des solutions de rechange au recours au fonds de réserve 
pour financer les nouvelles activités proposées , par réaffectation de crédits 
prévus pour des activités de moindre priorité ou par réaménagement d'activités 
approuvées. En l'occurence, il s'av8re qu'aucun0 activité prévue dans le 
projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993 no pourrait être 
annulée, reportée, réduite ou réaménagée. 

17. Si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution publié sous la 
cote A/C.Z/46/L.$O, le programme de travail proposé à ce titre serait ajouté 
au chapitre 11, dans une nouvelle section 11 F. Il faudrait alors ouvrir UP 
crédit supplémentaire de 1 206 000 dollars au chapitre 11 du projet de 
budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993 pour les activités du 
secrétariat spécial, sous réserve des dispositions régissant le fonctionnement 
et l'utilisation du fonds de réserve. 

/ . . . 


